Citoyens  Représentans, 


Quatre  vœux  bien  diftin&s  ont  caraSérifé  dans  le 
Confeil  des  Cinq- Cents  1 opinion  de  ceux  de  les  membres 
qui  ont  parié  dans  la  difcuüion  qui  occupe  le  Confeil  des 
Anciens, 
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plufieurs  partis  il  en  exifte  un  plus  jufte,  un  plus  digne  du 
çhoix  d’un  bon  citoyen,  d'un  honnête  homme,  faudra-t-il 
qu’il  y renonce  8c  au  il  facriêe  fon  opinion  8c  fa  confcience 
à l’empire  de  la  turbulence  & à l’audace  de  quelques  fédi- 
çieux  ? feudra-t-il  qii’il  (oit  ou  épifcopal , ou  presbytérien, 
ou  puritain?  Non,  il  ne  fera  ni  l’un  ni  l’autre;  mais  il 
fera  contre  eux,  il  le  déclarera  : c’eft  ainfi  qu’il  prendra 
fon  parti  dans  la  fédiiion;  c’eft  ainfi  qu’il  fatisféra  a la  loi 
de  Çpton.  A Rome , un  tel  homme  n’eût  peut  - être  pas 
voulu  choifir  entre  Sylla  8c  Marins  ; mais  à Londres  il  eût 
été  décidément  ou  Whig  ou  Tory.  Dans  la  queftion  qui  oc- 
cupe en  ce  moment  la  France  entière  , il  ne  fera  ni  pour  la 
loi  du  3 brumaire  ^ ni  pour  la  réiolution  additionnelle  ; il 
fera  contre  elles  deux. 

Voilà  mon  opinion  armoncéè  , je  dois  la  jiiftifier. 

Je  ne  chercherai  pas  l’adverfaire  que  je  vais  combattre 
dans  ce  qui  a été  dit  & écrit  dans  les  deux  Confeils  par  les 
auteurs  des  diverles  opinions  pour  ou  contre  la  loi  du  3 
brumaire , & pour  ou  contre  la  réiolution  qui  vous  a été 
foumife  ; je  l’ai  trouvé  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
majorité  des  membres  de  la  commiftion  du  Confeil  des 
Anciens.  Ce  rapport  m’a  paru  réunir  analytiquement  tout 
ce  qu’on  a pu  dire  en  faveur  de  Tune  8c  contre  l’autre  ; 8c 
en  rendant  hommage  aux  principes  non  équivoques  du  rap- 
porteur & à fa  moralité  bien  connue  , je  ferai  mes  efforts 
pour  réfuter  fon  fyftême , 8c  lui  prouver  à lui- même  que 
ce  fyftême  eft  aufii  faux  dans  fes  principes  qu  injufte  8c  dan- 
gereux dans  fes  conféqaences. 

Pour  juftifier  la  loi  du  3 brumaire  des  reproches  qui 
lui  font  faits  d’être  inconftitutionnelle  Sc  injufte  par  fon 
application  colleéUve , le  rapporteur  de  la  majorité  de  votre 
commiftion  a répondu  au  premier  reproche,  qu’à  l'époque  du 
3 brumaire  la.  Convention  nationale  étoit  encore  corps  conf- 
titnant,  &c  qu’elle  avoir  pu  régulièrement  porter  cette  loi. 

Au  deuxième  reproche  , il  a répondu  par  le  récit  des  évè- 
nement qui  ont  précédé  , accompagné  8c  fuivi  le  x3  vende- 
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iake  • Sc  en  les  imputant  en  général  aux  parais  des  émi- 
* "ni  ennemis^ connus  ou  ptéfomés  «te  la  tevol™ 


miaire 

prés  comme  enuciu»  -'■  r „ , , * 

& de  la  République,  il  a dit  que  le  falut  du  peupie  av0i 
andé  & commando*:  encore  les  mefures  pies  comte 

eux  par  cette  loi. 


commandé  & commandait  encore  lés  nieiures  pi* 

En'donntnS  la  loi  du  3 brumaire  le  nom  de  loi  confti- 


les  aüemDiees  primaires  ^ -----  - - 

n’étant  plus  permis  de  les  réunir  dans  le  cours  de  an  4 * 
d’après  Lucie  XIV  de  la  loi  du  5 fru&dor,  il  11  avoir  pat 
été  poffible  de  leur  foumetre  cette  loi.  . .fti. 

Quant  à la  réfolution  additionnelle  relative  aux  ammft  es  , 
le  rapportent  a dit  que  les  attributions  du  CorP*  !|8^ £ 
bornant  à l’exécution  de  l’ade  conft.tutionnel  & a ^ e ^ 
lois  analogues,  il  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  f«re 
mires  & que  tel  feroit  cependant  le  caradeie  ne  la  loi 
ptèn  fée,üqia  réfolution  du; Confell  des  Cmq-Cents  etoit 
adoptée,  ce  qu’il  a très-bien  démontre  , & ce  en  quoi  je 

PeAfofi°mà  «regard  , ce  ne  fera  point  au  rapporteur  de 
votre  cornmiffion  que  j’aurai  à répondre,  ce  fera  aux  paru- 
fans  Sc  aux  idéfetifeurs  de  lopinion  contraire. 

Ce  fut  dans  tous  les  temps , & Sur-tout  dans  te  cours  d- 
notre  révolution,  une  maxime  bien  commode  & bien  favo- 
rable aux  conspirateurs  & aux  taâieux  que  cel  e q^  ous 
les  partis  ont  mutuellement  invoquée  , quil  ilo«  s occ 
per  des  chofes  & non  des  hommes:  comme  fi  les  choie* 
fe  faifoienc  d’elles- mêmes  ou  par  eiles-mbmes  ! comme  h , 
dans  l’ordre  moral  & politique , & principalement  dans  des 
temos  de  trouble  , les  faits  & les  evenemens  n etoienr  pas  les 
réSuitats  plus  ou  moins  oonfequens  des  combinions  & « 

ades  humains!  comme  fi  les  hommes  , & fe-»» q 1| 
gouvernent,  ne  dévoient  pas  a la  Société  la  refpoiwbmte 
tu  moins  morale  de  leurs  a&ions,  de  leurs  opnions  & p^ 
être  même  de  leurs  erreurs!  comme  n,  enfin,  c^ux  mem* 
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qui  invoquèrent  îe  plus  cette  maxime  > ne  furent  pas  dans 
tous  les  temps  fes  premiers  violateurs,  en  fe  livrant,  au  mépris 
& au  préjudice  de  la  choie  , à tout  ce  que  les  pallions  ont 
de  plus  ardent  ôc  de  pins  injufte  ! 

Quelle  que  Iqit  mon  opinion  particulière  fur  cette  maxime , 
je  n examinerai  pas , cependant  , quelle  fut  l’intention  de 
ceux  qui  propofèrent  de  qui  firent  adopter  la  loi  du  3 bru- 
maire par  la  Convention  nationale  ; je  n’hafarderai  ni 
accufatson  in  jufiificanon  fur  1 arrière— pen fée  que  la  voix 
publique  leur  a imputée , ôc  dont  l'organe  de  votre  commiffion 
les  a lui' même  accules. 

En  attaquant  auili  dircébement  la  fouveraineté  du  peuple 
êc  la  liberté  des  élevons , en  violant  auffi  manifefiement 
la  conibitution , vouloir -on,  comme  en  1793,  ufurper  la 
fouveramete  nationale  , de  11  admettre  au  partage  de  fon 
exercice  que  les  complices  d’une  nouvelle  tyrannie  ? Vouloir- 
on  rendre  encore  une  fois  îe  contrat  focial  iilufoire  , fe 
jouer  de  la  fanélion  du  peuple  , Ôc  fubfdtuer  à fa  volonté 
ôc  au  gouvernement  qtiil  venoitdeie  donner,  un  nouveau 
gouvernement  révolutionnaire  ? Ne  vouloir- on  , au  contraire, 
que  garantir  le  peuple  des  dangers  dans  lefqueîs  des  mains 
perfides  ou  préjugées  telles  pourraient  l’entraîner  ^ fi  les 
rênes  du  gouvernement  leur  euifent  été  confiées  ? 

Qu  un  tel  excès  d audace,  ou  qu’un  tel  excès  de  pru- 
dence ai  emante  la  îoi  du  3 brumaire  , ce  n’eft  pas  îe 
point  aébuei  de  la  quefiîon  ; il  s agit  de  la  loi  elle-même  , 
abffraélion  faite  des  individus  qui  font  propofée  ôc  de  leurs* 
intentions  ;•  il  s agit  de  lextenfion  que  l’on  veut  donner  à 
cette  loi  j & s il  11  a pas  été  au  pouvoir  de  la  Convention 
nationale  de  faire  la  première  , comment  le  Corps  lég iflacif 
pourrait-  il  faire  la  fécondé?’ 

Quel  que  fok  le  nom  que  l’on  donne  à i’efpace  de  temps 
ôc  la  natme  des  pouvoirs  qui  ont  fuccéclé  à l’acceptation 
de  laéte  conititutionnel  ôc  à la  proclamation  du  premier 
vendémiaire,  qui  ont  régi  la  France  jtifqu’à  Torganifation 
du  gouvernement  canftituttonnel  9 ou  ne  trouvera  jamais 


«u’il  ait  pu  exifter  & qu’il  ait  exifté  de  fait  nide  droit 
un  Corps  conaituant  dans  ccc  intervalle  & u^is  tes 

P°Oue  Sceux  dont  l’oreille  délicate  s’effarouche  du  règne 
de  la  loi  refufent  à cet  intervalle  le  nom  d 'inter-  régné  ; 
que  d’autres  l à défaut  a expieffions  plus  propres , i ap- 
pellent du  nom  moins  propre  encore  d’ inter-loi  ; que  a autres 
le  nomment  inter- mède , ou  autrement , n’importe  : ce  qui 
eft  inconteftable  , c’eft  que  la  Convention  nationale  _ avoir 
à cette  époque  , plus  de  pouvoirs  que  le  Catp;-  legmatif 
constitué  j elle  avoir  néceflàirement  tous  ies  pouvoirs 
né^eflaires  à un  gouvernement , le  pouvoir  legulaçu  ~ 
~ irfcànf  °«n  quoi  elle  ÆfEr.  d»  Ow 
aftuel,  dont  l’attribution  eft  eirconfcrite  dans  la  dtiioim- 
aation;  mais  le  pouvoir  législatif  & exécutif  ne  cornèrent 
pas  celui  de  constituer  , & encore  moins  celui  de  deconfti- 

tULe  mandat  de  constituer  , délégué  à la  Convention  na- 
tionale , a collé  de  droit  par  l’acceptation  de  la  constitution , 

& de  fait  par  Sa  proclamation  du  premier  vendémiaire  , 
qui  a déclaré  que  cecte  constitution,  étoit  la  ku  fondamen- 
tale de  la  République-,  proclamation  qui  doit  erre,  & qui 
eft  eu  effet  le  fceau  national  donné  à cette  loi  tonüa- 

1 a Convention  nationale  , en  envoyant  ail  peuple  fon 
œuvre  canftitutionnelle , ne  lui  a pas.  remis  les  pouvoirs, 
ceh  eft  vrai  : mais  le  peuple  les  lui  a retires  en  acceptant  ; 
& la  Convention  a obéi  en  proclamant,  le  premier  ven- 
démiaire , que  cetre  conftitution  étoit  la  loi  fondamentale 

Alors  la  Convention  nationale  eft  devenue  , ii  je  puis 
m’exprimer  ainfi , le  dépofitaite  tranfitoire  ou  intermediaire 
àn  paéte  focial  j & elle  a dû  le  remettre  au  Corps  lé- 
gislatif, te!  que  le  peuple  l’avoit  accepte.  L a-t-e.le  fan  . 
Alors  la  conftitution  n’étoit  plus  la  propriété  de  la  Conven- 
tion nationale  ; elle  étoit  celle  de  l’umverfahte  ces  citoyens 
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français , 8c  de  chacun  d’eux  en  particulier  ; alors  elle 
etoa  chofefacreepou.  elle  comme  pour  tous  les  citoyens; 
& le  Jegiflateur  hébreu  qui  fitconfumer  par  les  flammes  Dathan 
& Abiron  pour  avoir  touché  à l’arche  fainte , a donné 
aux  peuples  8c  a tous  les  novateurs  politiques  un  exemple 
trop  peu  apprécié,  Sc  dont  l’intention  perce  cependant  allez 
évidemment  à travers  les  enveloppes  dont  la  fuperftition 
a couvert  ce  fait  hiftorique. 

Prepaier  1 organisation  du  gouvernement  conHitutionnel 
far  des  lois  8c  des  moyens  d’exécution  conformes  aux 
principes  de  ce  gouvernement  , réprimer  & contenir  les 
factions , faire  la  paix  ou  continuer  la  guerre  , percevoir, 
creer  meme  les  impôts  néceüaires , gouverner  enfin  : tels 
étoient  les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale  après  l’ac- 
ceptation de  la  conftiturion'  8c  fa  proclamation  du  premier 
vendémiaire  ; pouvoirs  allez  difféuens , fans  doute . 8c  alfez 
fuperieurs  à ceux  du  Corps  légillatif  conflitutionné , pour 
latisraire  1 ambition  de  l’homme  ami  de  l’ordre , 8c  qui  veut 
le  retour  de  la  tranquillité  publique;  infuffifans  , il  elt  vrai, 
* i ambition  de  tous  ceux  qui  ne  craignent  rien  tant  que  ce 
retour  de  1 ordre  8c  de  la  Habilité  conflitutionnelle  , 8c  qui , 
dans  des  pouvoirs  illimités,  ne  voient  que  le  moyen  de 
iatisfaire  leurs  pallions  , leur  cupidité  , leurs  haines  8c 
leurs  vengeances  , pour  qui  rien  n’efl:  bien  s’ils  ne  font 
pas  vengés , ou  allurés  de  l’impunité  par  rufurpation  du 
pouvoir  , 8c  qui  crient  à l’oppreflion  lorfqu’ils  ne  peuvent 
plus  etre  opprelfeurs. 

Mais  que  la  Convention  nationale  ait  pu  régulièrement, 
légalement  * conftituer,  encore  après  l’acceptation  de  la  conf- 
titution  , c efl:  une  prétention  d’autant  plus  contraire  aux 
principes  du  rapporteur  de  votre  commiflion  , 8c  à l’accu- 
lation  qu  il  a portée  contre  certains  hommes  d avoir  voulu 
e perpétuer  dans  1 exercice  du  pouvoir  illimité  ou  arbitraire, 
que  Ion  opinion  5 a cet  égard , efl:  la  même  que  celle  de 
ces  mêmes  hommes;  qu’elle  eH  l'apologie  8c  la  jiiftilication 
ae  leurs  prétendons;  car  leurs  prétentions  8c  leurs  efpérances 
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étoient  fondées  fur  le  même  fyfiêmé  ; ou  s’il  en  diffère  par 
d’autres  combinaifons , le  réfutât  en  eft  tellement  ie  même* 
que  le  vœu  le  plus  utile  qu’ils  euiïènt  pu  faire  pour  fexé- 
cution  de  leurs  projets*  eût  été  qu’un  membre  auffi  rsfpec- 
table  de  la  Convention  nationale  eût  alors  hafardé  ce 
fyftême. 

Je,  lui  demande  pardon  de  ce  rapprochement  , qui  lui 
feroit  injurieux,  fi  fes  collègues  & la  France  entière  ne  lavaient 
quelle  eft  la  diftance  immenfe  qui  le  fépare  des  hommes 
qu’il  a lui-même  fignalés  ; mais  je  lui  fais  cette  queftion  : 
Si  la  Convention  nationale  poiivoit  régulièrement  confti- 
tuer  après  l’acceptation  de  la  confiitution  8c  après  la  fou- 
million  à ce  vœu  national , ce  pouvoir  ne  fe  bornoit  pas 
fans  doute  à un  feul  ade  , à une  feule  fois  j elle  le  pou- 
voir deux  fois  , trois  fois  ; elle  le  poovoit  indéfiniment: 
car  quelles  peuvent  être  les  bornes  d’un  pouvoir  qui  , 
après  une  confiitution  acceptée  , croit  qu’il  a le  droit  de 
conftituer  encore?  Ici  la  fécondé  que  (lion  fe  préiente  d’elle- 
même  : A quel  point  s’arrêtera  un  tel  pouvoir  , 8c  à quoi 
fervoit  l’acceptation  du  peuple  ? 

Dira-t-on  que  les  bornes  de  ce  pouvoir  étoient  l’époque 
fixée  pour  la  réunion  des  nouveaux  mandataires  du  peuple  ? 
J’admets  que  , de  gré  ou  de  force  , ce  pouvoir  eût  ceffé  à 
cette  époque  *,  mais  dans  l’intervalle  , avec  fon  attri- 
bution prétendue  conftimtionnelle  , la  Convention  nationale, 
au  lieu  de  fe  borner  à violer  la  confiitution  8c  à l’abroger, 
en  ajoutant  un  fixième  cas  de  fufpenfion  à l’exercice  du 
droit  de  citoyen  , 8c  en  annullant  de  fait  les  éludions 
confommées  depuis  l’acceptation  de  la  confiitution , ne 
pdiivoit-elîe  pas  fufpendre  & abroger  les  parties  dé  la  même 
confiitution  non  encore  en  adivité  ? 

Et  ici  je  démande  au  Confeil  de  vouloir  bien  donner 
quelque  attention  à cette  idée. 

Il  exifioit  deux  modes  pour  mettre  la  confiitution  en 
adivité.  Le  premier  , de  celui  qui  eft  efTenneHement  l’ade 
N de  la  fouveraine  puillauce  7 étoit  réfe^vé  au  peuple  ; c’étoien: 
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les  eleéfions  de  fes  repréfentans , de.  fes;. juges,  de  Tes  ad- 
'icmiftrateurs  & de  fes  officiers  municipaux.  Le  fécond  , qui 
n étoit  qu’une  émanation  du  premier,  étoïc  la  divifion  des  trois 
parties  du  gouvernement,  des  deux  Confeiîs  6c  du  Direc- 
toire exécutif*  puis  l’organi  fanon  de  quelques  autres  pou- 
voirs accefToires,  tels  que  la  nomination  des  commifiaires 
ce  la  trésorerie  nationale  & de  la  comptabilité , occ. 

Le  premier  mode  de  mife  en 'activité  croit  confommé  : 
le  peuple  en  a-t-il  joui , 6c  quel  pouvoir  a ofé  attenter  au 
lien  ? Ce  ferait  une  grande  erreur  de  croire  que  la  mife  en 
aéhvité  de  la  conftitution  ne  date  que  de  Torganifation  des 
derniers  pouvoirs  ; elle  date  de  l’exercice  du  premier  pou- 
voir • elle  date  des  éleétions  faites  en  vertu  de  la  conftitu- 
tion  , & dans  les  formes  quelle  preferit. 

Or , fi  la  Convention  nationale , douée  de  l’éternel  pou- 
voir de  conftituer  , a pu  régulièrement  lufpendre  jufqu’à  la 
paix  non-feulement  l’exercice  futur  des  droits  d’une  cia  de 
entière  de  citoyens,  mais  encore  abroger  6c  rendre  illu- 
foires  Ôc  fans  effet  des  élections  faites  6c\  conformées 
par  la  mife  en  aéfivité  de  cette  partie  de  la  ronftitution ;9 
comment  Sc  pourquoi  n’auroit  - elle  pas  pu  fufpçndre  ou 
abroger  les  parties  non  encore  en  activité? 

Au  premier  cas  , deux  acres  émanés  directement  de  la 
fouveraineté  du  peuple  s’oppofoient  à fon  entreprîfe  j la- 
voir , I acceptation  èc  les  élections  faites. 

Au  fécond  cas , l’acceptation  étoit  le  feuî  pas  à franchit  : 
a quei  hafard  , à quelle  crainte  , ou  à quelle  heureufe  def- 
tmée  la  France  doit  - elle  cette  modération  convention- 
nelle ? 

Manqnoît-on  de  raifons  6c  de  motifs  pour  dire  que  la 
divifion  des  pouvoirs  étoit  trop  hâtive  ? manquoic  - on  de 
prétextes  pour  condamner  a la  déportation  ceux  des  man- 
dataires fidèles  du  peuple  qui  auraient  voulu  exécuter  cette 
divifion,  ou  les  citoyens  qui  auraient  eu  le  généreux  dé- 
vouement d’accepter  êc  d’exercer  les  attributions  conflitu- 
tionnelles  de  ces  pouvoirs  ? 
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Celtes  , fi  le  pouvoir  prétendu  confiituant  de  la  Con- 
vention nationale  , après  l’acceptation  de  la  conflit ution  , a 
fuffi  pour  conftiüier  contre  la  partie  de  cette  confiitution 
mile  en  - aâivitë , à plus  forte  raifon  pouvoir -elle  confti- 
tuer contre  fes  parties  non  encore  en  activité  : il  n’y  a point 
de  raifons  pour  le  nier  , d’après  le  fyfiême  de  la  majorité 
de  votre  commifïion;  d’après  ce  fyfiême , elle  pouvoir  confii- 
tuer  qu’il  nV  avoit  point  de  conflitution. 

Que  voûtaient  de  plus  les  hommes  non  moins  fignalés 
par  l’opinion  publique  que  par  le  rapporteur  de  votre 
commifïion  ? Il  Va  dit  lui-même  : ils  voûtaient  alors  ce  que 
la  majorité  de  votre 'commiffion  veut  aujourd’hui-,  ils  vou- 
loient que  la  con  ftitution  n’eût  aucune  exécution  , ou  a a 
moins  quelle  n’en  eût  qifiautant  qu’il  leurplairoit , & dans  les 
difpofitionsqui  leur  conviendroient.  Bientôt  je  dirai  que  ceux 
qui  veulent  l’adoption  de  laxéfolucion  additionnelle  contre  les 
amniftiés , penfent  & agifTent  de  même  : c’efi  un  calmant  que 
je  dois  à ceux  qui  jufqu’ici  m’ont  entendu  avec  peine  j 
mais  je  n’ai  pas  encore  fini  fur  la  loi  du  3 brumaire. 

On  dira  peut-être  que  j’outrage  la  Convention  nationale, 
cette  magifirature  immortelle  , autant  par  les  grandes  6c  fu- 
blimes  actions  qui  lui  doivent  leur  exifience  , que  par  les 
forfaits  atroces  que  la  tyrannie  démagogique  a commis  en 
fon  nom. 

Non , je  n’outrage  point  la  Convention  nationale , j’ai 
partagé,  pendant  quatre  années  , fes  longs  6c  pénibles  tra- 
vaux ; j’ai  partagé  fes  dangers  ; autant  que  perfonne  je  con- 
nois  les  coupables  : mais  on  a pofé  des  principes , Sc  j’en  ai 
tiré  les  conféqueuces. 

Âu  refie,  fi  la  loi  du  3 brumaire  fut,  comme  plufieurs 
Font  dit,  une  tranfadion  néceffâire  pour  éviter  de  plus  grands 
attentats , la  Convention  nationale  efi  non -feulement  affez 
juftifiée  par  ce  motif,  peut-être  même  a - t --elle  droit  à la 
reconnoiffance  publique  : mais  , je  le  répète  .,  on  ne  peut  pas 
dire,  fans confentir  la  violation  de  tous  les  principes , que  c’eft 
en  venu  d’un  pouvoir  régulier,  d’un  pouvoir  confiituant enfin. 
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qu’elle  a porté  cette  loi.  Le  pouvoir  de  confliruer  , au  furpîns, 
n’eft  pas,  comme  je  l’ai  déjà  obfervé.,  le  pouvoir  de  déconfti- 
tuer.  Or , la  loi  du  3 brumaire  ne  conflit  ue  rien  ; elle  dé- 
conftitue  tout,  8e  on  ne  dira  pas  fans  doute  que  la  Convention 
nationale  avoir  ce  droit. 

Ceux-là  ont  eu  la  loyauté  de  la  franchi  fe  qui  convient  à 
de  vrais  républicains , qui  ont  imputé  la  loi  du  3 brumaire 
à l’empire  des  circonftances.  Nulle  autre  raifon,  nulle  autre 
confidération  ne  peuvent  être  l’argument  fincère  de  la  ré- 
flexion de  de  la  perfuaflon  intérieure  pour  défendre  cette  loi. 

M ais  qu’efl-  ce  qu’une  loi  de  circon fiances  ? Et  indépen- 
damment Sles  abus  de  des  dangers  quil  y a à fe  permettre 
une  telle  légiflation  , indépendamment  de  la  fauve-garde 
bien  plus  allurée  des  principes  , ces  lois  devraient  - elles 
exifter  lorfque  les  circonflances  qui  les  ont  diélées  n’exiftent 
plus , de  lorfque  le  monflre  contre-révolurionnaire  qui  les  a 
provoquées  eft  abattu  ? Er  fi  ce  monflre  n’efl  plus  aujour- 
d’hui qu’un  fantôme  grofli  par  les  vues  fecrèces  des  uns 
de  par  la  crédulité  des  autres  , quel  doit  être  le  fort  de  ces 
lois  de  circonftances  ? 

Que,  dans  un  Etat  déchiré  par  les  frôlions  , chaque  parti 
qui  fe  fuccède  dans  l’iifurpatioa  du  pouvoir  profçrive  de 
banni  fie  tour-à-tour  la  faârion  vaincue , cela  fe  conçoit 
aifément,  Ôe  il  n’efit  pas  une  nation  qui  n’en  ait  fait  la  fa- 
tale expérience  ; que,  dans  un  Etat  même  travaillé  par  une 
grande  révolution,  de  dont  le  gouvernement  n’eft  encore  ni 
conflitué  ni  organifé  , le  parti  qui  a faifi  le  mouvement  de 
la  direélion  de  cette  révolution , écarte  les  partis  dont  l’op- 
pofitioii  pourroit  arrêter  la  marche  qu’il  s’eft  proposée  , ou 
le  détourner  de  fon  but  Se  produire  la  guerre  civile,  quel- 
que dangereux,  quelqu’arbitraire  que  foit  un  pareil  ufage 
de  pouvoir  ^ il  fe  conçoit  encore. 

Mais  que  dans  un  Etat  conflitué  êc  dont  les  pouvoirs  font 
organifés , en  aélivité  de  en  harmonie  ; que  dans  un  Etat  où  la 
feule  faÔlion  vraiment  puiifante  efr  celle  des  amis  de  l’ordre 
de  du  gouvernement;  que  chez  une  nation  qui  combat  depuis 
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dix  ans  avec  autant  de  gloire  que  defüceès  pour  fa  liberté  civils 
Ôc  politique  Ôc  pour  l’égalité  des  droits  ; que,  fous  un  gouverne- 
ment auiii  pumànc  qu’il  en  exiitât  jamais  un , Bc  fous  lequel  la 
liberté  a peut-être  plus  a craindre  de  l’imprévoyante  exubé- 
rance de  fes  forces  que  de  la  foi  bielle  qu  on  leur  fuppdfe, 
on  ofe  encore  parier  de  lois  de  ci rcon (lances  , d’excliifiôa 
êc  de  profcription  ; il  faut  en  convenir  , c’ell  un  grand  aveu 
de  pu  fi  llan  imité  ou  d’oppreffion  9 c’elt  étrangement  mettre  ce 
gouvernement  en  con tradition  avec  fes  principes. 

Je  fuis  loin  de  partager  ia  fecurité  affectée  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à nier  i’exiftence  d’un  grand  nombre  d’ennemis 
intérieurs  j il  en  exiile  fans  doute  5 ôc  la  couleur  de  leurs 
drapeaux  n’eff  inconnue  de  perforine  : on  ne  peut  pas  être 
mécontent  ôc  en  même  temps  ami  de  l’ordre  de  chofes  qui 
a caufé  le  mécontentement , ce  fonriment  eil  clans  la  nature  : 
mais  depuis  quand  la  politique  prétend- elle  au  domaine  du 
for  intérieur?  & lorfqu’elle  ofe  aller  ju(ques-ü3qu  efl-elie  autre 
•chofe  que  la  tyrannie  ? Et  qu’eff  - ce  qu’un  gouvernement 
peut  exiger  déplus  que  la  foumiiïioii  extérieure  à fes  lois?  C’eff 
aux  tyrans  feuis  qui!  appartient  de  profcrire  Ôc  d opprimer 
par  inquiétude  ôc  par  fbupçôn.  Et  quelle  oppreffion  plus 
grande  que  celle  qui  prive  , fur  des  foupçons  ôc  des  induc- 
tions morales  plus  ou  moins  fondées , une  claflè  entière  de 
citoyens  du  droit  honorable  de  cité  ? quelle  oppré'flîon  plus 
grande  que  celle  qui  prive  un  peuple  entier  de  fa  liberté 
dans  les  élections  Ôc  dans  le  choix  de  fes  repréfentans , dé 
les  juges  & de  fes  adminiftrateurs  ? Délivrez  donc  auffi  des 
changes  de  la  cité  ceux  que  vous  refufez  d’admettre  au  par- 
tage de  fes  avantages. 

Si,  comme  je  viens  de  le  dire,  nous  étions, encore  dans 
les  crifes  de  la  révolution  ; fi  la  conflitution  éroic  encore 
dans  le  néant  moral  qui  l’a  précédée  ; fi  nous  étions  encore 
liras  gouvernement , fans  lois  Ôc  fans  force  publique , il  fau- 
drait bien  convenir  que  les  hommes  du  peuple  , que  fes 
mandataires  auroient  le  droit  de  réduire , oar  tous  les  moyens 
potiKbks.  ôc  que  les  circoriftances  con  feilleroient^  les  ennemis 
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cie  îa  République  oc  de  1 ordre  a i jaipuiHaji'c^  de  nuire  ou 
de  réiider  d’une  manière  dangereufe  aux  inftiturions  fociales 
qu’ils  méditeroient  : mais  lorfque  le  gouvernement  ed  fon- 
dé, lorfque  fes  magiftrats  font  revécus  d’un  pouvoir 
fant , lorfqu  ils  font  en  a&ivité , la  révolution  & les  mefires 
quelle  peut  autorifer , doivent  celTe»  àfindant  même,  ou 
bien  iln’eft  point  de  raifon  pour  quelles  ne  puiffent  fe  perpé- 
tuer à l’infini  au  gré  des  faftîons  & des  ambitieux. 

L inftitution  feule  du  gouvernement,  au  milieu  des  orages 
révolutionnaires^ , prouve  allez  fa  puillance  ; Sc  fi  fes  ennemis 
n’ont  pu  l’empêcher , que  pourront-ils  pour  le  renverfer  ? 
Un  tel  gouvernement  ne  doit  didinguer  les  citoyens  que 
par  leur  obéi  flan  ce  ou  leur  défobéiffance  aux  lois  : alors , 
& peut-être  alors  feulement,  le  niveau  de  légalité  doit  être 
promené  dune  main  ferme  fur  toutes  les  têtes;  Sc  celles 
qui  feraient  allez  audacieufes  pour  fortir  du  rang  où  la 
conftitution  les  a placées  3 Sc  qui  tenteraient  de  s’élever  au- 
delfus  des  autres , doivent  alors  être  impitoyablement  refou- 
lées &■  contenues. 


Je  fais  bien  qu’il  n’ed  donné  à aucun  gouvernement  d'être 
tellement  exempt  d’imper  ferions , qu’il  puifle  dans  fa  mar- 
che être  à l’abri  de  toute  violanon  conftitutionnelle,  foie 
adivement  , foit  paflivement  ; il  n’en  ed  aucun  dont  les 
premiers  magidrats  puiflent  gouverner  fans  inquiétudes  Sc 
fouvent  fans  le  fecours  extraordinaire  de  quelques  lois  de 
circondance.  La  célèbre  loi  Habeas  corpus  , cette  loi  condi- 
tutionnelle  que  les  Anglais  regardent  comme  le  garant  Sc 
l’égide  de  leur  liberté , a déjà  cédé  plus  d’une  fois  à l’em- 
pire plus  on  moins  réel  des  circonftances  \ mais , indépen- 
damment de  ce  que  ceux  qui  pourroient  s’appuyer  de  cet 
exemple  pour  la  défenfe  de  la  loi  du  3 brumaire  trouve- 
roient  toujours  , dans  la  violation  ou  fqfpenfion  de  cette 
loi  anglaife , une  application  contraire  à leurs  opinions  poli- 
tiques , on  ne  peut  pas  Sc  on  ne  doit  pas  permettre  ni  tolérer 
la  même  faculté  dans  un  gouvernement  nouveau,  dont  la 
tendance  ed  toujours  trop  forte  vers  l’abus  ou  l’e.xtenfion 
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du  pouvoir , parce  que  tous  ceux  qui  gouvernent  s’étant 
attnboé , par  néceffité  ou  par  ufiirpaùon  , riiiterprétatiôn 
cxclufive  de  la  loi  du  falot  du  peuple  , ne  manquent  jamais 
de  raifons  8c  de  motifs  3 8c  plus  fouvenc  de  prétextes,  pour 
en  faire  l'application  à leurs  vues  particulières  , 8c  pour  faire 
plier  cette  loi  ladite  8c  tous  les  principes  a'cceiïoii  es  à leurs 
caprices  ou  à des  circonftances  toujours  tirop  faciles  dans 
leurs  mains. 

La  force  des  gouvernemens  qui  fuccèdent  aux  agitations 
politiques  8c  même  aux  guerres  civilés,  n’eît  encore  calculée, 
dans  Th  illoi  re  des  peuples  & des  révolutions,  que  par  l'aug- 
mentation 8c  les  excès  du  pouvoir  y plus  ce  pouvoir  eft 
neuf,  plus  il  eft  fort  : c eft  une  vérité  d’expérience  pour  ainfi 
dire  journalière  , & il  ne  peut  périr  que  de  l’abus  de  feS 
forces  pies  contrariétés  mêmes  qu’il  craint  en  font  l’aliment, 
comme  elles  font  la  preuve  de  la  liberté  : ce  qu’un  gouver- 
nement paternel  & fage  , ce  que  la  liberté  doivent  craindre 
Je  plus , c’eft  l’obéiflance  muette  des  citoyens  ; elle  ne  flatta 
jamais  que  des  tyrans,  & vous  ne  l’êtes  pas. 

’On^ne  ceffe  de  répéter,  comme  en  i^ç3  , qu’il  n’y  a 
plus  d’opinion  publique,  que  le  peuple  eft  corrompu,  qu’il 
regrette  la  fervicude  & qu’il  hait  la  liberté  : des  hommes 
que  l’on  vit  dans  d’autres  temps  foutenir  une  opinion' con- 
traire ; des  hommes  que  l’on  vit  accufer  , avec' nous  , les 
auteurs  de  cette  injure  nationale , la  renouvellent  amour- 
d’hui  avec  une  imprévoyance  & une  iaconféquence  indéfî- 
niftables  \ ils  difem  qu’il  n’exifte  qu’une  minorité  d’amis  de 
la  liberté  8c.  de  la  république. 

Mais  s’il  éroit  vrai  que  Je  p uple  fût  auffi  éorrômpu  que 
vous^  le  dites , quels  léglflateurs  inconféqüens  feriez- vous  de 
vouloir  lui  donner  un  gouvernement  républicain , dont  les 
vertus  8c  les  bonnes  mœurs  font  les  élémens  néce (Lires , 8c 
dont  les  vices  & la  corruption  font  les  caufes  deftruÛives  ? 
Mais  comme  la  couleur  jaune  s’offre  fur  tous  les  objets  à 
l’homme  dont  la  bile  eft  répandue  dans  le  fang , la  corrup- 
tion que  vous  voyez  par  - tout  n’eft  - elle  pas  de  meme  h 
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réfra&ion  de  la  votre?  Robefpierre  auHi  n’avoit-il  pas  dit  à 
cette  tribune  que  la  vertu  étoit  en  minorité  fur  la  terre  ? 

Eil-il  donc  dans  la  deftinée  du  peuple  français  d’être 
ainù  outragé  tour  à-cour  par  ceux  qui  le  diiputent  le  do- 
maine de  l’opinion  ? 8c  fi  tel  étoit  le  malheur  de  notre 
fituation  morale  8c  politique , quelle  indifcrétion  ou  plutôt 
quel  crime  n’y  auroit-il  pas  à le  publier  ? Veut-on  fortifier 
l’efpérance  & les  prétentions  des  ennemis  extérieurs  de  la 
république  , en  leur  annonçant  qu’il  exifte  dans  l’intérieur 
une  majorité  ennemie  de  la  liberté  , du  gouvernement  a&uel  > 
8c  en  leur  dénonçant  la  foiblefie  de  leurs  partifans  ? 

Et  fi  vous  étiez  en  minorité , lorfque  la  majorité  feule  a 
le  droit  décommander,  que  feriez-vous  autre  chofe  que  des 
révoltés  ? que  feriez- vous,  en  prétendant  gouverner  en  mino- 
rité, autre  chofe  que  faire  vous-mêmes , & d’après  vos  prin- 
cipes , votre  aéfce  d’accufation  ? Le  crime  dont  vous  accusâtes 
Robefpierre  , ne  fut- il  pas  d’avoir  voulu  gouverner  en  mino- 
rité ? 8c  lorfque  vous  l’imitez  dans  fes  principes  8c  dans  fes 
prétentions , ne  devez-vous  pas  craindre  de  l’imiter  dans  fa 
deftinée  ? Ah  ! foyons  juftes  8c  rigoureufement  juftes  : que 
perfonne  ne  prétende  au  domaine  exclufif  de  l’opinion  ; 
tour  notre  mal  politique  eft  là  : que  tout  le  monde  confente 
à le  partager  avec  ceux  que  le  peuple  appelle  à ce  partage  y 
que  tous  faffent  à la  patrie  le  facnfice  de  l’amour-propre  > 
8c  bientôt  l’unité  fuccédcra  à ces  dift  méfions  funeftes  de  ma- 
jorité 8c  de  minorité  ; bientôt  le  fchifme  &c  les  excommunia 
cations  politiques  difparoîtront  du  fein  de  la  république. 

Mais  vous  parlez  de  liberté , 8c  vous  ne  pouvez  fouffrit 
la  contradiction ! Vous  parlez  de  tolérance,  8c  vous  accufez 
quiconque  n eft  pas  de  votre  opinion  ! accufez  donc  auflj  la 
nature  qui  n’a  rien  d’imitatif , 8c  dont  l’étonnante  variété 
Conftitue  fon  cifence , fa  nchefie , 8c  commande  la  recon- 
noiiiànce.  . .. 

S’il  étoit  hypothétiquement  poffible  que  la  minorité  eût 
pour  elle  la  raifon  8c  la  juftice  , feroit-ce  par  des  injures 
contre  la  majorité , feroit-ce  par  des  profcriptions  qu  elle 
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poiirroit  efpérer  de  fe  la  concilier  & de  la  ramener  à.  eS'e  f 
Que  le  parnbùfme  de  la.  vertu  eedent  un  indant  cl  erre , pour 
certains  hommes,  des  affections  relatives,  de  ils  feront  eux- 
mème  rendus  à la  majorité  qu’ils  calomnient. 

Je  ne  fais  fi  je  me  fais  iiiufion  ; mais  j’aime  a nie  per- 
fuader  que  nous  ne  hommes  pas  ici  les  reptéfentans  de  U 
minorité  du  peuple  ■ français ^ '■&£  que  , torique  nous  expri- 
mons nos  vœux  pour  la  liberté  & la  république,  nous  ex- 
primons ceux  de  la  majorité.  Selon  moi  * nous  ferions  tous 
de  grands  criminels  , fi  nous  prétendions  lui  donner  des 
lois  ôe  le  gouverner  avec  la  pefldaflon  contraire;  j/aime  à 
me  perfuader  que , malgré  les  attentats  de  quelques  citoyens 
de  le  délire  dont  la  maiheureufe  journée  du  x3  vendé- 
miaire fut  précédée  & accorrcpagnéé' , jamais,  iion. jamais  * 
la  majorité  du  peuple,  ni  celle  des  ferions  de  Paris y nè 
voulurent  détruire  »a  liberté  & la  République  :1e  nombre 
des  coupables  étoit  en  minorité  , celui  clés  citoyens  égarés 
était  grand  ; &•  les  pallions  exagérées  de  ces  derniers  , Simu- 
lées peut-être  par  de  plus  grands  coupables  , devinrent  les 
inltrumens  malheureux  fur  lefquels  les  cônfpirateurs  fondè- 
rent leurs  efpérances. 

En  parlant  de  confpiratèurs  dans  la  journée  du  i3  ven- 
démiaire, je  fais  que  je  contrarie  une  opinion  que  l’on  à 
voulu  rendre  dominante,  & a laquelle  du  a donné,  pour 
amfr  dire,  une  cxiitenee  légale  : mais  fi  quelque  choie  avoîe 
pu  &c  pouvoir  encore  me  faire  partager  cette  opinion  , ce 
ne  îeroit  pas  ce  que  fon  a fait  de  dit  depuis  à cet  egard  ^ 
ce  iëroic  l’inconcevable  aveuglement  des  confpiratëurs  , î’ab- 
furdité  de  leurs  plans  $ le  déliré  de  leurs  prétentions  Se  de 
•leurs  opérations , le  ridicule  ôe  fimpni fiance- de  lears  moyens  i 
cc,pbîs  que  tout  cela , lafcendant  invincible  delà  liberté,  pour 
laquelle  la  majorité  même  de  ceux  qui4  prirent  les  armes 
dans  cette  fanglante  journée  contre  la  Convention  natio- 
nale, cfoyoit  & vouloit  combattre.  < 

Loin  de  moi  l’idée  de  vouloir  çeiîfurér  des  déclarations  ôè 
des  jugemens  dont  je  refpecle  Ôe  dont  je  loue  i’appiica^ 

Opinion  <£ Barmand  j See  B 
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tion\  mats  l'innocence  reconnue  de  quelques  citoyens  trop 
cruellement  perfécutés  , fans  doute,  ne  détruit  pas  l’exil- 
tence  des  attentats  médités  avant  & dans  la  journée  du  i3 
vendémiaire. 

Au  refte,  que  cette  journée  ait  été  la  caufe  réelle  ou  le 
prétexte  de  la  loi  du  3 brumaire  , qu’importe,  s’il  étqit  au- 
deiïus  du  pouvoir  de  la  Convention  nationale  de  la  faire,  &C 
li  les  circon  (lances  dans  lefqueiles  on  veut  puifer  fa  juftifi- 
cation  n’exiftenc  plus  ? 

Je  crois  avoir  démontré  la  première  de  ces  aftertions  par 
les  principes  &:  par  le  laifonnement  j &,  la  Conftitution  à la 
main,  tous  les  Français  feront  convaincus  que  la  parenté 
avec  les  émigrés  n’eft  pas  comprife  dans  le  nombre  des 
cas  indiqués  par  l’article  i3  de  ce  pa&e  focial , comme  fuf- 
penlive  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  * il  verront , par 
l’article  i4  , que  cet  exercice  ne  peut  cependant  être  fui- 
pendu  que  dans  les  cas  déterminés  par  cet  article  ; ils  ver- 
ront dônc  que  la  Convention  nationale  n a pas  pu  y ajouter  , 
& encore  moins  l’abroger. 

Quant  à la  deuxième  aflertion , il  me  refte  peu  de  chofes 
à dire  pour  la  démontrer  avec  la  même  évidence. 

Avant  èc  dans  la  journée  du  i3  vendémiaire  , l’orage 
fans  doute  fut  menaçant  j il  fut  même  dangereux  , parce 
que  les  écarts  des  pallions  ne  font  pas  fouvent  moins  à 
craindre  que  les  attaques  réfléchies  du  crime  ; cela  feul  ren- 
doit  la  cnfe  difficile , par  la  crainte  de  confondre  l’erreur 
avec  le  crime,  & l’innocent  avec  le  coupable  : mais  la  vic- 
toire qui  vous  a coûté  tant  de  larmes , doit -elle  procurer  aux 
vainqueurs  d’autre  droit  que  celui  de  punir  les  coupables  ? 
Oui,  ils  furent  grandement  coupables,  ceux  qui  forcèrent  la 
Convention  nationale  X vaincre  dans  cette  trifte  & déplorable 
journée  ; & que  pouvoient-ils  efpércr  du  fuccès  qu’ils  fe  pro- 
mettoient  de  leurs  attentats  ? Que  pouvaient  en  efpércr  ces 
hommes  ardens  que  Terreur  & la  féduétion  des  pallions 
ont  conduits  dans  ie  précipice  & à la  révolte  , car  c en  étoit 
«ne  ? Oh  accu  foie  la  démagogie,  ÔC  l’erreur  de  cette  jou^ 


■üfe  encore  le  crime  de  la  démagogie  i car  tèî  eft  l’ali. 
Cendant  de  la  liberté  , que  les  coiifpiratenrs  eux-mêmes  ne 
iréaiifèrent  une  partie  de  leurs  projets  ôc  de  leurs  crimes 
qnen  empruntant  le  langage  des  démagogues*  v Jamais  on 
ne  parla  ôc  jamais  on  n: Toula  autant  de  la  fouveraineté 
du  peuple  y jamais  on  «attaqua  un  gouvernemenr  avec  plus 
de  fureur  dune  part  & d'efFervefceiice  d’autre,  aux  roques 
de  tout  perdre  Ôc  de  tout  diflôudre  , Ôc  dorganifer  une 
guerre  civile  fur  toute  la  furface  de  la  France,  Telle  fut 
alors  ôc  telle  efl  encore  mon  opinion  fur  les  événemens 
qm  ont  précédé  ôc  amené  la  journée  du  1 3 vendémiaire* 
Mais,  après  celle  du  9 thermidor  an  2,  frapper  en  made 
une  claire  de  citoyens,  parce  que  quelques  individus  qui 
lui  appartiennent  font  pré i urnes  , ôc  , h Ton  veut  même  * 
parce  qu’ils  font  convaincus  de  corifpiration  contre  la  Ré- 
publique , c’efl  partager,  c'eft.  approuver,  c’eft  fe  charger 
de  toute  l'infamie  des  lois  révolutionnaires  ôc  çles  perfécu- 
tions  atroces  qui  précédèrent  cette  immortelle  journée*  Mais* 
après  1 acceptation  de  la  coaftîtution , après  Forganifation 
des  pouvoirs , maintenir  cette  loi , propofer  non-feulement 
de  confirmer  cette  profeription  eoileéhve  , mais  encore  vou- 
loir y en  ajouter  une  autre  par  une  application  contraire  , ÔC 
par  une= compensation  que  la  paillon  feule  peut  avouer,  c’eft 
imiter  les  tyrans  qui  coûtèrent  tant  de  larmes  à la  France  * 
c efi  renouveler  ces  réactions  fi  Fine  (les  , ôc  auxquelles  la 
patrie  doit  peut-être  tous  fes  maux  ; c’eft  en  provoquer  de 
nouvelles  ; c eft  accroître  l’irritation  trop  connue  des  pallions  • 
c'eft  réduire  au  défefpoir  des  hommes  déjà  trop  privés  de 
moyens  ^ moraux  pour  fe  contenir  , Ôc  fur  lefquels  les  lois 
n ont  d influence  ôc  de  prife  que  par  les  chârimens  le  les 
peines  qu  elles  prononcent  : la  ration  Sc  l'humanité  s’accor- 
dent avec  la  loi  de  l’Etat  pour  repou  (fer  tout  ce  qui  pour- 
toit  réalifer  ces  cruelles  ôc  juRes  inquiétudes. 

Il  y a plus  : les  auteurs  des  proferiptions  générales  qui 
précédèrent  le  9 thermidor  an  2 , quelqit  anarchique  que  fûc 
Je  code  appelé  confticutionnel  qu’ils  avoient  préfenté  à la 
, 1 B z 
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France , queîqu’infufSfant  que  ce  code  fût  a la  gatantiè  gé* 
nérale  ôc  individuelle  , quelques  facilités  qu’il  offrît  a leur 
génie  profcripteur  , ils  fentirent  cependant  ou  feignirent 
de  fentir  qu’avec  ce  gage,  quelqu anti-fockl  qu’il  fût,  ils 
ne  pouvoient  fe  livrer  a tout  rarbitraire  qui  les  dévoroit  : ils 
afFe&èrent  au  contraire  de  le  refpe&er  ; ils  en  fufpendirent 
1 ’adtion  plutôt  que  de  lexpofer  à la  violation  , ou  à en  dé- 
couvrir finfiiffifance;  ils  eurent  la  pudeur  de  le  voiler  , ôc  ils 
cherchèrent  l’impunité  Sc  les  moyens  de  fatisfaire  leur  ambi- 
tion ôc  leurs  pallions  ardentes  & féroces  dans  l’infcicution 
d’un  gouvernement  révolutionnaire. 

Lors  du  3 brumaire  au  contraire  , tout  en  propofant  de 
violer  la  conftitution  dans  les  premiers  droits  de  la  fouverai- 
neté  nationale  , on  ne  ceffoit  de  répéter  qu’il  falloir  la  mettre 
en  a&ivité  ; que  le  peuple  en  jouiroit  bientôt  , Ôc  qu’eile 
avoir  été  acceptée  par  une  immenfe  majorité  : Ôc  quelle  ac- 
tivité lui  préparoit-on  ? Elle  adore  à tous  les  citoyens  quelle 
n’eXclut  pas  nominativement  le  droit  d'élire  &:  d’être  élus. 
Par-tout  chacun  d’eux*  avoic  cofifommé  ce  droit;  & c’efi 
après  cette  confommation  que  l’on  prétend  , non- feulement 
annuller  les  élevions  faites  , mais  môme  en  écarter  jufqu’à 
la  paix  une  dalle  entière  de  citoyens  que  cette  même  conf- 
titution admettait  au  concours  de  l’organifation  du  gouver- 
nement , a fa  légiflation  , à fon  adminillration  Sc  dans  fe$ 
tribunaux  î Quelle  adrivi ré  lui  préparoit-on  , quand  on  pri- 
voit  par  cette  loi  le  peuple  entier  d’être  reptéfenré  , admi- 
niftré  ou  jugé  par  ceux  à qui  il  avoit  donné  fa  confiance  ? 

Certes , fi  quelque  chofe  excéda  jamais  les  pouvoirs  de* 
gouvemans  , quels  que  foient  le  nom  &la  forme  de  leurs  pou- 
voirs , ce  fut  fans  doute  la  fouveraineté  nationale  elle- meme 
exercée  dans  les  formes  qu’elle  s’efi  impofées.  Or  les  élections 
faites  alors  , ôc  celles  que  le  peuple  peut  faire  à l’avenir  dans 
les  affémbîces  primaires  ne  font-elles  pas  l’exercice  immédiat 
de  cette  fouveraineté  ? Quel  pouvoir  ne  doit  pas  fiéchir  Ôc 
porter  le  refpcd  le  plus  religieux  à cette  fouveraineté?  Il 
faut , ou  ne  pas  la  connaître  , ou  ne  vouloir  pas  la  recota- 
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naître  , pour  l'attaquer  dire&ement  dans  le  droit  Sc  la  liberté 
des  çie&iorjs. 

On  dit  : Mais  le  peuple  peut  être  trompé  , il  peut  faire  de 
mauvais  choix.  Je  réponds  d’abord  qu’il  n’eft  point  de  gou- 
vernement , queiqu’ufürpatçur  qu’il  puifte  être  , qui  ne  puifle 
Sc  qui  ne  fade  réellement  cette  objection.  Depuis  l’abbé 
Maury  jufqu’à  Robefpierre  , tous  les  partis  ont  accufé  le 
peuple  d’erreur  Sc  de  corruption.  Mais  fans  chercher  à appro- 
fondir jufqu’à  quel  point  on  peut  croire  à l’infaillibilité  du 
peuple  , qui  ofera  s eriger  juge  de  cette  queftion , Sc  qui  le 
pourra  ? Et  s’il  s’élève  un  juge  , ou  fi  I on  prononce  un  ju- 
gement j quel  que  foit  le  nombre  des  juges  , que  deviendra 
la  fouveraineté  nationale  ? Lorfque  le  peuple  a choifi  , lorf- 
que  le  peuple  â jugé,  tout  eft  çonfommé;  ou  bien  il  faut 
renoncer  aux  principes  de  la  révolution  , il  faut  renoncer 
à la  révolution  elle-même  & à la  démocratie.  C’eft  dans 
ce  cas  feulement  v lorfque  le  peuple  a prononcé  par  lui- 
même  , que  l’on  ne  peut  pas  croire  , comme  l’a  dit  J..  J. 
Rondeau  , que  le  peuple  ait  la  volonté  de  périr;  Sc  celui  de 
nos  collègues  du  confeil  cks  Cinq-Cents  qui  a pris  cette 
maxime  pour  épigraphe  de  fon  opinion  en  faveur  de  la  loi 
du  3 brumaire , en  a bien  abufé  en  rappliquant  à l’inter- 
prétation de  la  volonté  du  peuple  , faite  par  un  pouvoir  ex- 
térieur Sc  aufti  fufpeét  que  celui  des  gouvernails  en  pareil 
cas.  Ce  n’eft  pas  lorfque  le  peuple  eft  fuppofé  avoir  pro- 
noncé par  fes  mandataires,  que  l’on  doit  croire  à la  maxime 
de  J.  J.  RoufFeau  -,  ce  n’eft  pas  non  plus  ce  que  cet  homme 
immortel  a voulu  dire;  Sc  certes  il  feroit  bien  étonné,  s’il 
vivoit  encore , de  l’étrange  interprétation  & de  l’inconcevable 
abus  que  l’on  a fait  de  fa  politique  Sc  de  fa  morale.  C’eft 
lorfque  le  peuple  a prononcé  par  lui-même  que  l’on  doit 
croire  a fon  defir  de  ne  pas  périr  : autrement  , comme  je  l’ai 
dit  fur  la  loi  du  falur  du  peuple  , tous  ceux  qui  gouvernent , 
interprétant  cette  loi  dans  des  feus  différens  Sc  plus  ou  moins 
relatifs  , jamais  rien  ne  feroit  fixe  ni  eu  principes  ni  en 
conventions , fi  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  lui-même' 
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dans  fes  affemblées  Sc  dans  les  formes  qu’il  a adoptées  , n*é- 
toit  pas  le  terme  où  viennent  fe  bnfer  toutes  les  volontés  Sc 
toutes  les  interprétations  particulières.  Voilà  les  véritables 
principes  de  la  démocratie  , & l’ariftocratie  n’eut  pas  pu  faire 
une  interprétation  plus  analogue  à fes  prétentions  que  celle 
faite  du  falut  du  peuple  Sc  de  fa  volonté  préfumée  , par  les 
dëfenfeurs  de  la  loi  du  3 brumaire.  Cette  interprétation  eft 
d’autant  plus  faufle  , que  dans  la  queftion  il  ne  s’agit  pas  feu- 
lement d’une  volonté  préfumée  du  peuple , mais  d’une  vo- 
lonté exprimée  par  l'acceptation  de  la  conRitution  , Sc  par 
des  éleécions  faites  depuis  cette  acceptation. 

De  deux  chofes  l’une  , ou  la  loi  du  3 brumaire  fait 
partie  de  la  charte  conftitutjonnelle,  eu  elle  n’en  fait  pas  par- 
tie. Si  elle  en  fait  partie  , comme  émanée  d’un  pouvoir 
conftituant , el!e  a dû  , avant  d’avoir  fon  exécution  , être 
foumife  à la  fanéiion  du  peuple;  cette  formalité  peut  feule 
lui  donner  le  caractère  de  loi  conflitutive  : (i  elle  n’en  fait  pas 
partie,  elle  y eff  diamétralement  oppofée  3 eüe  efl  deftruc- 
trice  de  tous  les  principes  de  la  démocratie  3 elle  eff  une  loi 
révolutionnaire,  Sc  je  crois  qu’il  eff  démontré  à tout  homme 
dont  le  j gement  n’eR  égaré  ni  par  Tefprit  de  parti  ni  par 
les  pafficns  que  ces  dernières  àfTertions  font  vraies. 

Qr  la  loi  du  3 brumaire  n’a  pas  été  fanctîonnée  par  le 
peuple  3 elle  exifle  donc  contre  fa  puiiTance , elle  exifie  donc 
contre  fa  volonté  exprimée  par  l’acceptation  de  la  conRi- 
îution  , Sc  par  les  élections  qui  ont  été  faites  par  lui  ; elle 
exiRe  contre  tous  les  principes  : donc  elle  ne  devroit  pas  exifter. 

Si  telle  efl  la  convkRion  du  Gonfeil  des  Anciens  fur  cette 
loi  , comment  pourroir-dl , fans  être  contraire  à lui  - même, 
adopter  l’extenfion  que  la  réfo’ntion  au  Conieil  des  Cinq- 
Cents  prepofe  o’y  ajouter  ? Âbflraéfcion  faite  des  individus , 
la  queffion  eft  la  même  : il  s’agit , comme  au  3 brumaire  , 
de  la  liberté  des  éle&ions  3 il  s’agit  de  l’exercice  de  la  fou-^ 
veraineté  du  peuple  dans  fes  alTemhlées:  tout  individu  que 
la  confticiition  acceptée  par  lui  n’a  pas  éloigné  de  cet 
çpçcice  de  la  fouv^raineté  nationale , tout  individu  qui  a ks. 


qualités  requifcs  par  cette  conftitution  pour  élire  8c  être  élu  9 
ne  peut  être  privé  par  aucune  loi  ni  par  aucun  pouvoir , 
puifqu’il  n’en  eft  point  de  fupérieur  à celui  du  peuple. 

Peur  écarter  les  amniftiés  de  L'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens , on  a dit  que  la  Convention  nationale  n avoit  pas  pu 
accorder  l’amniftie  qui  les  a rendus  à la  fociste  ; que  d ail- 
leurs une  amniflie  n’étoit  qu’une  remife  de  la  peine  en- 
courue par  ceux  qui  en  ont  profité , & noa  une  réhabilita- 
tion ; enfin , que  la  remife  de  la  peine  étoit  une  grâce  alfez 
étendue,  fans  y joindre  encore  le  droit  honorable  de  cite 
tant  de  fois  fouillé  par  les  hommes  dont  il  s agit , 8c  au- 
quel ils  n’afpircnt  que  pour  le  touiller  per  de  nouveaux 
crimes. 

Je  vais  répondre  franchement  à ces  objections.  La  pre- 
mière fe  réduit  a cette,  queftion  : .La  Convention  nationale 
avoir -elle  le  droit  de  faite  grâce  ? Dans  un  Etat  où  l’har- 
monie des  lois  a fondé  la  foi  publique  , je  crois  que  quel- 
que philanthrope  , que  quelqu’agréable  8c  quelque  glorieux 
que  foit  le  droit  de  faire  grâce  , il  n’appartient  8c  ne  doit 
appartenir  à perfohiïe  , parce  qu’aiors  ü n y auroit  plus  de 
foi  publique , 8c  quiconque  la  viole  ne  doit  pas  le  faire  im- 
punément ; le  droit  de  faire  grâce  n’eft  dans  ce  cas  que 
1 efpoir  ouvert  a l’impunité  : la  morale  publique  , la  sûreté 
générale,  la  garantie  individuelle , l’égalité  des  droits,  tout 
soppofe  au  droit  de  faire  grâce  dans  un  état  régulier. 

Mais  dans  im  état  agité  par  des  divisons  politiques  8c  par 
les  fecouOes  de  l’anarchie , lorfqoe  la  grâce  ou  ramai  (lie 
préfentent  l’efpoir  de  la  réunion  de  tous  les  partis , lorfqne 
parmi  tant  d hommes  coupables  il  fe  trouve  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  que  l’effervefoence  révolutionnaire  11’a  égarés 
que  par  inexpérience  ou  féduétion  , je  crois  que  la  poli- 
tique 8c  l’humanité  commandent  à tous  les  partis  l’oubli 
mutuel  des  torts  ; & telle  étôit  la  fnuation  de  la  Convention 
nationale  à l’époque, de  la  loi  du  4 brumaire  : elle  a pu  & 
elle  a dû  , félon  moi  , accorder  i’amnifde  qui  a fait  l’objet  de 
cette  loi, 
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Si , depuis  , lefpoir  qui  avoir  di&é  cette  amniilie  nationale 
pe  s eft  pas  reaîifé  , ce  n eff  ni  à fon  intention  ni  aux  prin- 
cipes fur  lelquels  la  loi  a été  rendue,  que  l’on  doit  reprocher 
les  excès  des  hommes  coupables  qui  ont  abufé  de  leur  li- 
berté  * ç a 1 arbitraire  ce  (on  application  ; ceft  que  , fans 
les  amniftiës , les  mouvemens  fédineux  qui  ont  éclaté  de- 
puis n auraient  p-iu-être  pas  moins  exifté  \ de  que  telle  a 
été  notre  vibration  politique  & morale,  que  le  temps  & la 
contenance  ferme  du  gouvernement  peuvent  feuls  mettre* 
fin  a fon  mouvement , & l’on  ne  devra  pas  encore  s’étoti- 
nsr  f*  qui  7 touchera  en  efc  ébranlée. 

C eft  j félon  moi,  une  erreur  de  croire  ou  de  dire  que 
1 ammfhe  n eft  point  une  réhabilitation  : que  feroit  - elle 
fans  cette  attribution  ? La  remife  de  la  peine!  Mais  quelles 
peines  infliger  a des  opinions  exagérées  , à des  impoflures 
politiques  , a des  brutalités , a des  immoralités  ëc  à des  man- 
dataires trop  fidèles  d’un  gouvernement  fans  principes  & fans 
humanité?  Quant  aux  crimes , la  loi  les  excepte  de  i’amniiHe, 
mais  le  code  d aucune  nation  n’a  de  peines  connues  contre 
Jes  délits  moraux  que  je  viens  d énumérer  : or,  là  où  il 
ny  a pas  de  peine  prononcée,  il  n’y  a pas  remife  de 
donc  lamnifHe  feroit  fans  effet  Û la  réhabilitation 
étoit  pas  le  premier.  Au  flirpius,  cette  quefbon  fur  la 
dite  & les  effets  cie  l amnifiie  eff  purement  épifodioue 
le  Confcriî  des  Anciens.  La  loi  qui  la  prononce  exifee, 
ceft  dans  1 état  ou  fe  trouvent  les  individus  qui  en  ont  pro 
dré  , que  nous  devons  les  confidérer  relativement  à la  ré 
tien  qui  nous  occupe.  Cet  état  eft  celui  de  l’oubli  pou 
uns , de  grâce  ëc  -d’abfolution  pour  les  autres.  Or , 
G-ueiques  hypothèPes  qu’on  les  place  , ils  font  dans  la 
ils  font  rendus  a leurs  droits.  La  Confîmttion  les  leur  ga- 
rantit ; eiie  n a pas  prévu  le  cas  d exclufion  ou  de;  fufpeniion 
gui  vous  eft  propofé  par  la  réfoîutio n du  Coni 
Cents  : cette  reloîution  efl  donc  contraire  à la 
donc  elle  ne  peut  pas 
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mke  auquel  elle  a donné  lieu  dans  fon  application.  Le 
gouvernement  s eft  permis  de  l’interpréter  & de  l’appliquer  à 
fon  gré , & de  faire  des  exceptions  qu’elle  ne  prononce  pas , 
& c’eft  fous  ce  rapport  que  la  cenfure  de  cette  loi  leroit  bien 
fondée.  Je  demande  au  Confeil  la  permiffion  de  lui  citer  un 
feul  fait  y il  ne  fera  point  inutile  à la  direction  de  l'opinion 
fur  les  mefures  à prendre  relativement  à cette  loi. 

Les  autorités  conftituées  de  la  ville  de  Verdun  furent 
deftituées  après  la  retraite  de  l’armée  coalifée  de  l’Autriche 
& de  la  Prude , & par  un  décret  de  la  Convention  nationale 
les  individus  qui  les  compofoient  furent  déclarés  inéligibles 
a toute  ronétion  publique  jufqu’à  la  paix  , pour  n’avoir  pas 
fu  réiifter  à une  armée  de  quatre- vingt-fept  mille  hommes 
avec  mille  eu  douze  cents  hommes  fans  moyens  de  défenfe. 
Certes , il  un  délit  relatif  a la  révolution  devoit  être  abfous  par 
la  loi  du  4 brumaire,  c’étoit  celui  imputé  à la  commune  de 
Verdun  par  des ‘hommes  que  le  bruit  du  tambour  faifoît 
fuir  dans  une  cave.  D’après  cetre  opinion  f les  habitàris  de 
cette  mai heuretife  cité  portèrent  à l’adminidration  munici- 
pale quelques  membres  de  leurs  anciennes  adminiftrations, 
îi  eft  arrivé  cependant  que  le  Directoire  exécutif  a pris  fur 
lui  de  les  exclure  de  l’amniftie  ôc  de  les  de tHt lier , lorfqu’il 
placoit  près  de  la  même  ville  un  ex-  membre  du  tribunal  ré-? 
volutionnaire  de  Fouquier  - Tinville  ; lorfqu’il  placoit,  non 
loin  de  là  encore , des  hommes  que  le  vœu  du  peuple  avoir 
déclarés  inéligibles;  lorfqu’enfin,dans  le  fein  même  de  cetre 
infortunée  commune,  il  plaçoit  l’homme  fignalé  comme  le 
fauteur  le  plus  fanguinaire  de  l’anarchie  &:  du  meurtre  révo- 
lutionnaire de  fes  concitoyens  les  plus  eftimables  & les  plus 
recommandables  par  leurs  taiens  , leurs  vertus  & leur  ci- 
vifme. 

La  loi  qui  n’a  pas  prévu  des  abus  Ci  révokans  , la  loi  qui 
les  tolère  , le  gouvernement  qui  les  commet , font  - iis  jades? 
Non  fans  doute,  je  le  répète,  c’eft  fous  ce  rapport  que  la 
loi  d’amniftie  peut  être  cenfurée  ; mais  ce  n’eft  point  au 
Confeil  des  Anciens  à la  rectifier  ou  à fuppléer  à fon  inexaét© 
'rédaction* 
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Quoi  qu’il  en  foit,  la  réfolution  qui  vous  occupe  eft  in- 
dépendante de  cette  loi,  & toute  l’attention  du  Confeil  doit 
etre  de  le  garantir  de  la  féduéliün  du  délit  louable  qui  a 
diète  cette  réfolution  ; car  que  pourrait- on  efpérer,  ou  plutôt 
que  ne  doit  - on  pas  craindre  de  ces  violations  de  l'acte  conf- 
titutionnel  ? N’exiftera-t-il  que  lorfque  tel  ou  tel  parti,  telle 
ou  telle  opinion,  pourront  s’en  faire  une  application  utile  ? & 
lorlque  vous  aurez  une  fois  fléchi  fur  ce  point , de  quel  droit 
reraieriez  - vous  une  nouvelle  infràfïion  que  des  circonf- 
tances  qui  font  dans  la  dépendance  de  tant  d’hommes  inté- 
relies  a les  faire  naître,  vous  rendront  plus  impérieufe  que 
celle  dont  il  s’agit  ? ^ 

„ Q»el  e!>t  àonc  cet  effroi  que  l’on  cherche  de  part  Sc  d’autre 
a vous  faire  partager  ? quelle  eft  cette  méfiance  dont  on 
cherche  a environner  chacun  d’entre  nous  ? bft-ce  en  violant 
Je  gage  de  la  foi  publique  & le  garant  de  la  tranquillité  gé- 
nérale que  i’on  fe  propofe  de  vous  raffuret  ? Ah  ! ce  feroic 
slors  feulement  que  l’effroi  feroit  légitime  , &-  que  la  mé- 
^ance  feroic  fondée.  A peine  fommes  nous  fortis  des  mefures 
révolutionnaires  , à peine  les  citoyens  commencent  à rcfpirer 
fous  1 égide  de  la  conftitution  , qu’on  vous  propofe  de  réta- 
blir le  même  fyftême  & la  même  incertitude.  Le  Confeil 
des  Anciens  n a pas  fait  la  loi  du  3 brumaire  ; mais  il  l’adop- 
teioit  s il  appirôiivoit  i amendement  qui  lui  eft  propofé  , Se 
la  Eepuoiique  n attend  pas  de  lui  cette  tranfaélion  indigne 
de  fa  loyauté. 

Que  d autres  , par  des  confp; rations  obfcnres  ou  par  des 
nsoiivemens  féaitieux  dans  les  cités  ou  dans  les  camps  t 
cherchent  à rétablir  l’anarchie  qu’ils  regrettent  & le  régime 
bornbte  de  la  terreur  : ils  favent  qu’ils  n’y  peuvent  parvenir 
qu  en  détruifant  le  féal  lien  focial  qui  nous  refte  au  milieu 
des  défordres  de  1 immoralifatîon  qu’ils  ont  produite  Sc  de 
1 ignorance  qui  nous  menace  ; mais  que  les  tuteurs  de  ce 
lien,  que  le  confeil  des  Anciens  , les  imitent  dans  leurs 
mefures , c eft  un  fait  a 1 exiftence  duquel  je  ne  çroirois  pas 
même  après  l’avoir  vu,  ' 
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Quels  font  doue  les  ennemis  intérieurs  dont  on  veut  vous 
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les  ennemis  de  tons  les  gouvernemens. 

.Nier  i’exiftence  des  ennemis  du  gouvernement  a&uel , ce 
feroit  nier  l’évidence  ; nier  leurs  deîîrs  pour  la  dellruétion  de 
ce  même  gouvernement  8c  pour  le  rétablifTement  d’un  ordre 
de  chofes  différent,  ce  ferait  nier  encore  la  puifîance  des? 
préjugés  , les  infpirations  de  la  nature  8c  celles  non  moins 
puiffantes  de  l’intérêt  : mais , comme  je  l’ai  déjà  dit , il 
n’appanient  qu’à  la  tyrannie  politique  de  religieufs  de  prof- 
crire  les  opinions  , d’en  faire  un  crime  8c  le  motif  d’une 
peine.  Les  feuîs  aétes  extérieurs  font  du  domaine  de  la 
puifîance  civile  , 8c  elle  ne  peut  pas  fe  placer  , fans  être 
oppreflive , entre  l’obéiffance  a&ive  ou  d’aflaftion  8c  Pobéi£> 
fance  paflive  : tout  efl  donné  chez  elle  aux  fens  extérieurs  ; 
une  prétention  plus  étendue  feroit  une  inquifirion  à laquelle 
il  ne  manquerait  plus  qu’un  tribunal  & un  gouvernement 
révolutionnaires.  D ailleurs  ces  ennemis  intérieurs  de  la  Répu- 
blique ne  font-ils  tellement  convaincus  de  leur  ïmpuilTance, 
8c  tellement  fatigués  de  leur  inutile  réfiftance  , qu’il  ne  leur 
relie  plus  d’autre  parti  que  celui  de  la  foumifïion  , quel- 
qu’involontaire  qu’elle  foit  ? Ils  favent  que  l’écart  le  moins 
indiferet  feroit  le  lignai  de  leur  perte  ; ils  font  fous  la  fur- 
veiilance  des  magiftrats  ; 8c  fi  quelques  troubles  naifToient 
de  leurs  follicitations  8c  des  provocations  qu’ils  fe  pernuet- 
traient , la  loi  commune  doit  les  réprimer  8c  les  punir. 

Si  on  mefure  encore  ces  ennemis  par  leur  nombre  , fen 
attelle  les  procès-verbaux  des  affemblées  primaires,,  j’eri 
attelle  vos  armées  non  moins  invincibles  qu’infatigables  , 
j’en  attelle  le  peuple  français  ; je  vous  en  attelle  vous-mêmes, 
vous,  républicains  inflexibles  & vértueux  • non,  vous  ne 
croyez  pas  à ce  nombre  effrayant  fous  lequel  on  affecle  de 
vous  les  préfenter  ; 8c  lî  l’on  en  fépatoit  encore  ceux  quel 
l’on  a injuflement  confondus  avec  eux,  8c  qui,  moins  nié- 
çontens  çfe  h forme  du  gouvernement  que  des  gouverna  ns , 
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n’en  chérifient  pas  moins  îa  liberté;  ceux  que  quelques  inté- 
rêts froifiés  ou  quelques  prétentions  contrariées  ont  irrités* 
ceux  que  les  erreurs  ou  les  préventions  injuftes  des  premier» 
rnagiftrats  ont  aigris  ; ceux  enfin  qui  , dans  des  deftitution» 
plus  ou  moins  fondées  ou  irrégulières  & dans  des  nomination» 
plus  ou  moins  caraétériftiques  , ont  vu  rendre  le  pouvoir  aux 
affaflîns  de  leurs  païens , de  leurs  amis  $c  de  leurs  conci- 
toyens : fi  on  en  féparoit  encore  ceux  que  la  longueur  de  la 
carnet  e révolutionnaire  décourage , ceux  dont  les  longs  attentats 
commis  contre  1 humanité  ont  flétri  Famé  de  douleur  ; ceux 
fue  les  frais,  les  fatigues  fc  les  privation»  d’une  guerre  fans 
exemple  rendent  quelquefois  injuftes,  & que  la  paix  rallieroiç 
aux  anajs  de  ia  liberté;  non,  encore  une  fois,  vous  ne  croyez 
pas  au  nombre  effrayant  d’ennemis  intérieurs,  avec  la  fuppo- 
mion  duquel  on  veut  alarmer  le  gouvernement  pour  le  Forcer 
s des  mefures  dans  lefqueiles  les  paflions  individuelles  trou- 
vent toujours  plus  a fe  faussaire  que  la  sûreté  intérieure  n’y 
trouve  de  garantie.  Vous  l avez  vu  comme  moi  , jamais 
gouvernement  ne  pouvoir  naître  dans  des  circcnftances  plu» 
favorables  que  celles  qui  fuccédèrent  au  gouvernement  révo-* 
l.u  donna  ire  ; jamais  gouvernement  ne  fut  attendu  avec  plu» 
d impatience  ; tous  les  bras  , tous  les  cœurs,  étoîent  tendus 
vers  lui  ; c’étoit  le  vaifieau  battu  par  une  longue  ôc  danger 
reufe  tempête  , qui  furgifioit  au  port  aux  acclamations  géné- 
rales *,  & fi  , depuis  , quelques  hommes  de  l’équipage  , fi 
quelques  cœurs  fe  font  éloignés , ce  n’eft  ni  le  Yaifleau  ni  Iç 
gouvernement  que  les  amis  de  la  patrie  âc  de  la  liberté 
doivent  en  accufer  ; c'eft  que  quelques-uns  des  homme» 
auxquels  la  manœuvre  a été  confiée  donnent  trop  fouvent 
des  craintes  légitimés  d.  un  naufrage  funefte  a ceux  qui  ont 
lin  intérêt  peut -erre  auffi  grand  que  lç  leur  au  faiut  du 
Yaiffeau  de  ia  République  ; c’eft  qu’il  eft  impoftible  que  de»  . 
gouvernails  plaifent  a tous  les  gouvernés.  , 

J ai  parlé  des  ennemis  de  tout  gouvernement  : je  l’avoue  , 
fi  j’écçus  fafçeptible  de  quelque  crainte , ce  feroit  de  celte 
quils  infpirentà  tant  d’autres  , que  je  ferois  affe&é.  Leuç 
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ambition  déjouée,  leur  cupidité  trompée , l’expérience  fa- 
taie  de  leurs  tyranniques  prétentions , leurs  efforts  8c  leurs 
attentats  fans  celle  renaiflans  , leur  infatiable  foif  des  ri- 
chelTes  8c  du  pouvoir  , leur  audace  , le  peu  d’intérêt  que  pla- 
ceurs d’entre  eux  ont  au  maintien  de  l’ordre,  les  avantages 
au  contraire  qu’ils  efpèrem  du  défor  dre  oc  de  l’anarchie, 
tout  concourrdit  à légitimer  la  crainte  qu’ils 'inipirent  à plu* 
fieurs  , fi  leur  haine  rrur  toute  efpèce  de  gouvernement 
n’infpiroit  aux  gouvernans  le  dcfir  de  leur  propre  confer- 
vation  , & h la  connoi (lance  du  cœur  humain  n’aifuroit  aux 
©bfervateurs  les  pins  fuperlicieîs  que  le  pouvoir  ne  veut  ni 
partage  ni  rivaux. 

Ce  n’eit  point  TaéHon  direéle  de  ces  ennemis  de  l’iiumâ* 
nité  que  je  crains;  mais  ce  que  je  crains,  c’eft  que  le  gou- 
vernement , trompé  ou  injustement  prévenu  , ne  s’ifole 
tellement  par  1 aliénation  de  la  confiance  & de  la  conficléra- 
tion  dont  la  conquête  lui  étoic  fi  facile,  que,  pérfécuté  8c 
tourmenté  par  la  haine  & les  mouvemens  féditieux  des  dé- 
forganifateurs  , privé  de  l’appui  8c  des  fecours  des  amis  de 
Tordre  8c  de  la  République,  accufé  même  par  eux  , au  lieu 
de  gouverner  par  l’opinion,  fans  laquelle  nul  gouvernement 
ne  peut  exifter  fans  tyrannie,  n’accélère  le  fiiccès  dès  projets 
connus  de  fes  ennemis  8c  de  ceux  de  l'humanité  , & ne 
précipite  la  ruine  commune , ou  ne  foit  réduit  à l’empire 
funefce  8c  peu  durable  de  la  force. 

Ces  craintes  , pour  moi , font  bien  plus  réelles  que  celles 
que  Ton  peut  concevoir  des  inquiétudes  & de  la  malveil- 
lance de  quelques  hommes;  ils  font  en  minorité  ceux-là  ; 
8c  leur  fignalénïeut , écrit  avec  le  fimg  des  Français  , n’eft 
pas  moins  connu  de  leurs  concitoyens  qu’il  ne  le  fera  de  la 
pofiériré.  - ■ 

En  vain  l’amnifiie  du  4 brumaire  les  a fendus  à la  fociété  ; 
elle  ne  leur  a rendu  ni  l’eftime  ni  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens ; & , j’aime  à le  répéter  , la  juftice,  l’humanité  8c 
les  talens  , auront  feuls:  déformais  droit  à leurs  fuffrages: 
le  temps  des  p rédigés  eft  paifé  ; le  joua*  de  la  vérité  éclaire 


tons  .tes  citoyens  , & le  règne  des  apôtres  des  ini portâtes 
politiques  i % du  crime  ne  rep'aroîcra  plus  au  milieu  de  nous» 
Je  ne  me  fuis  pas  difiimuié  combien  mon  opinion  con- 
trarie les  efpécahces"  de  cette  foule  infortunée  de  vi&imes 
ue  l’intolérance  religieufe  , de  auxquelles  la  durée  & là  bar- 
bare rigueur  des  peines  qu’ils  éprouvent  font  envier  le 
fort  de  ceux  qui  terminèrent  leur' - ie  dans  les  bateaux  du 
feroce  Carrier.  Infortunés  , qui  foufoez  depuis  fi  long-  temps 
la  privation  de  la  liberté  , la  faim  , la  foif  de  le  froid  , non* 
ce  n’eft  pas  mon  vœu  de  prolonger  votre  fupplice  ; ce  n’eft 
pas  mon  vœu  d’outrager  & d’accabler  la  vieiliefïe  de  p!u- 
iieurs  d’entre  vous  ; ce  n’eft  pas  mon  vœu  de  repouilèr  vos 
trop  j u fies  de  trop  affligeantes  réclamations.  -A  h ! foyez  libres 
fous  1 égide  tutélaire  des  lois*  de  puifliez-vous  ne  vous  fou- 
venir  de  Vos  peines  que  pour  imiter  la  foumiffion  de  votre 
infhtuteur  par  votre  refped  pour  le  gouvernement  , 6c  fa 
dodrine  par  votre  amour  pour  la  paix  ! 

Mais  telle  eft  la  fimation  de  ces  infortunés , qu  après 
avoir  perdu  la  liberté  par  la  violation  des  droits  facrés  de 
l’homme  , garantis  par  une  conft itution  foîemneilemènt  re- 
connue de  établie , le  Confeii  des  Anciens  ne  pourroit , félon 
moi,  adopter  ou  approuver  la  réfoludon  dans  l’état  où  elle 
fe  préfente  , fans  violer  la  t^iême  conftitution  : fou  premier 
devoir  eft  de  la  maintenir  ; & le  Conleil  des  Cinq-Cents  * 
pénétré  de  la  vérité  de  de  la  force  de  l’obftade  qui  l’aura 
arrêts  , s emprefiera  fans  doute  à lui  préfenter  les  vues  d’hu- 
manité de  de  jullice  avec  des  moyens  d’adoption  conformes 
à la  loi  fondamentale  de  la  République. 

Mon  cœur  a partagé  l’hypochèfe  féduifante  dans  laquelle 
noue  collègue  Dupont  ( de  Nemours  ) s’efl  placé  dans  fon 
opinion  j mais  je  crois  pouvoir  dire  que  le  principe  fur 
lequel  il  a fondé  cette  opinion  , n eft  que  filiufion  d’un 
homme  de  bien  de  d’une  ame  profondément  pénétrée  de 
Finjnftice  & de  i’ineonflimtionnalité  de  la  loi  du  3 brumaire. 
Dire  que  cette  loi  eft  abrogée , c eft  fubftituer  fon  defir  a 
la  place  de  la  vérité  j de  les  efforts  éloquens  que  l’orateur 
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à faits  pour  prouver  Pestilence  de  cette  abrogation  prouvent  le 
contraire.  Une  loi  ou  un  règlement  «que  Ion  a exécuté , ne 
peuvent-  être  abrogés  que  par  une  loi  ou  règlement  formels. 
Il  y a plus  , la  non  exécution  ou  la  violation  d’une  loi  ou 
d’un  réglement  ne  font  pas  une  abrogation:  elle  éft  vicie  Life  * 
elle  eft  nulle  fans  doute  -,  mais  la  nullité  doit  être  prononcée 
par  le  pouvoir  a qui  feui  il  appartient  de  la  prononcer.  Cette 
queftion  nous  jetteroit  dans  une  difcudion  de  droit  8c  de 
jurifprudence  étrangère  à celle  qui  nous  occupe  , 8c  je  ne> 
crois  pas  que  le  Confeil  en  ait  b'efoin  pour  être  perfuadé 
que  la  loi  exilie  , quelle  nexifte  que  trop  , & qu’elle 
n’eft  point  abrogée  par  la  difcullion  à laquelle  elle  a donné 
lieu.  Si  l’idée  contraire  étoit  vraie  , on  lent  combien  elle 
entraîneroic  d’abus , puifque  le  Corps  iégiflatif  ne  pourroic 
difcuter  aucune  loi , aucun  règlement , fans  s’expofer  à dif- 
foudre  tous  les  liens  8c  tous  les  rapports  de  la  fociété. 

Cette  non  abrogation  démontrée  , il  s’enfuit  que  tout  Is 
fyflême  de  bonté  & d’humanité  de  notre  collègue  Dupont 
( de  Nemours  ) s’écroule  malheureufement  de  lui-même, 
êc  que , d’après  les  difpofitions  formelles  de  la  Conditution  , 
le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  pas  adopter  quelques  articles 
d’une  réfolution  #&  ne  pas  adopter  les  autres.  Il  s’enfuit, 
de  f©n  aveu  même  , que  la  loi  du  3 brumaire  étant  un 
attentat  8c  une  violation  manifefte  de  la  çonftitution  , en 
ce  qu’elle  bleffe  la  liberté  des  éledions  8c  détruit  l’efrèt 
de  la  fouveraineté  du  peuple  , ce  feroit  adopter  cette  loi 
ëc  lui  donner  un  caradère  moral  qu’elle  n’a  pas,  en  y ajoutant 
des  difpofitions  donc  les  effets  feroienc  les  mêmes. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 

-,  J.  - œil  i Æ ; k : kÜw 
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